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AVIS  DES  EDITEURS 


Avec  ce  numéro^  le  Journal  des  Èconoimsi^^entredans  «a  48*  année. 

La  collection  complète^  composée  de  \2  numéros  ou  A  volmnes  peu 
ajiy  compte  at^fourcfhut  3  séries  duodécennales  complètes  et 
11  années  de  la  IV*  séHe^  ainsi  divisées 

1"  série,  152  numéros,  37  volumes  de  déc.  1841  à  déc.  1853 

II«      —    144         —       48       —  janv.  1854      —  1865 

III»      -    144         —        48        —  —      186(5      —  1877 

IV«      —    132         —        44        ~  —      1878      —  1888 

En  tout     572  numéros,  177  volumes. 
Lesnotnset  les  articles  de  ce  Recueil,  bientôt  demù^éculatre,ont  motîvé: 

1«  Une  table  générale,  comprenant  les  années  1841  à  1865.  (Elle  rét^ume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
2*  Sept  tables  triennales,  comprenant  les  années  1866  à  1886.  La  huitième 

table  paraîtra  à  la  fin  de  1888. 

Depuis  1875,  une  table  résume  en  décembre  les  4  volumes  de  Vannée. 
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Chaque  aimée,  nous  sommes  obligé   de  constater  une  aggravation 
du  fardeau  des  dépenses  militaires  et  autres,  une  insuffisance  presque 
générale  des  recettes,  une  augmentation  des  impôts  et  des  dettes 
publiques,  avec  un  exhaussement  des  tarifs  de  douane,  déterminé 
par  îa  pression  croissante  des  intérêts  protectionnistes  unis  aux  appé- 
tits dévorants  de  la  fiscalité.  L'année  1888  n'a  été,  à  ces  divers  égards, 
que  la  continuation  de  ses  devancières.  Les  Etats  du  continent, 
grands  et  petits  ont  augmenté  leurs  armements  :  reffectif  de  Tarmée 
allemande  notamment  s'est  accru  de  700.000  hommes,  ce  qui  a 
nécessité  un  emprunt  de  278  millions  de  marks  pour  l'armement 
de  ce  supplément  de  forces;  la  Belgique  a  commencé  la  construction 
d'un  réseau  de  fortifications  en  vue  de  protéger  sa  neutralité  etc.,  etc. 
L'avènement    de    l'Empereur  Frédéric    III   avait    fait  espérer   un 
moment  aux  amis  de  la  paix  que  cette  furie  de  militarisme  viendrait 
à  s'arrêter,  mais  le  règne  de  ce  souverain  libéral  et  pacifique  n'a 
été  qu'une  agonie  de  trois  mois  et  d'ailleurs  que  pouvait  l'influence 
d'un  seul  homme  contre  la  coalition  formidable  des  intérêts,  des  pré- 
jugés et  des  passions  qui  ont  mis  tous  les  états  Européens  sur  le  pied 
de  guerre?  Sans  se  dissimuler  les  dangers  de  cette  situation,  il  ne 
faudrait  point  toutefois  se  les  exagérer.  Nulle  part   la  guerre  n'est 
populaire,  et  l'obligation  généralisée  du  service  militaire  a  contri- 
bué encore  à  en  dégoûter  les  classes  les  plus  influentes  de  la  popu- 
lation. .\  répoque  où  l'on  pouvait  se  racheter  de  la  conscription, 
moyennant  une  somme  relativement  insignifiante,  où  pour  les  classes 
dont  l'opinion  faisait  loi,  la  guerre  c'était  «  le  sang  des  antres  »,  les 
gouvernements  pouvaient,  sans  rencontrer  une  bien  vive  opposition, 
s'abandonner  à  leur  humeur  belliqueuse.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  Sans  doute,  la  classe  dirigeante  fournit  là  plus  grande 
partie  du  personnel  professionnel  de  l'armée,  et   ce  personnel  est 
naturellement  intéressé  à  voir  éclater  des  guerres  qui  lui  procurent 


LES  MARCHÉS   DE   LONDRES,    DE  PARIS   ET   DE   BERLIN   EN    1888.    19- 

18S7,  les  dettes  totales  (république,  provinces,  municipalités)  s'éle- 
vait à  207  millions  de  dollars, il  faut  y  joindre  150  millions  de  dollars 
pour  les  chemins  de  fer,  soit  un  total  de  450  millions.  On  croit 
que  dans  Tannée  1888  cette  dette  a  doublé  et  qu'elle  approche  au- 
jourd'hui de  700  millions  de  dollars, plus  de  3  milliards  de  francs.  On 
a  beau  recevoir  plus  de  100.000  émigrants  par  an  et  avoir  de  très 
jrrandes  et  de  très  réelles  richesses  naturelles,  c'est  aller  un  peu  vite. 
L'agio  sur  l'or,  qu'on  avait  fait  descendre  artificiellement  à  38  0/0  est 
remonté  à  49  0/0. 

Dans  les  derniers  temps,  on  a  recherché  Londres  et  Paris  pour  les 
omissions  argentines  ;  Londres  se  montrait  revéchc,  surtout  en  pré- 
sence du  drainage  de  l'or,  dont  souffrait  la  Banque  d'Angleterre. 
L'attitude  hostile  de  la  presse  anglaise  a  fait  échouer  l'émission 
des  eaux  de  la  ville  de  Buenos- Ayres,  malgré  le  patronage  de 
M.  Baring. 

Les  fonds  internationaux,  hongrois,  russes,  espagnols,  portugais, 
égyptiens,ont  gagné  un  terrain  considérable  dans  l'année, à  partir  du 
mois  de  mars,  et  malgré  un  recul  en  septembre,  ils  ont  fini  au  plus 
haut. 

Le  2  3/4  0/0  nouveau  fmit  l'année  à  97  1/4,  il  a  touché  100  7/8  au 
plus  haut  et  95  1/2  au  plus  bas.  L'ancien  3  0/0  est  à  100,  il  a  varié 
entre  103  et  99  1/4. 

Les  fluctuations  du  taux  d'escompte  ont  été  nombreuses  :  l'année 
a  débuté  à  4  0/0;  l«i  12  janvier,  on  cote  3  0/0,  le  10  février  2  1/2,  le 
le  mars  2  0/0,  le  10  mai  3  0/0,  le  17  juin  2  1/2  0/0,  le  9  avril  3  0/0,  le 
13  septembre  4  0/0  et  le  4  octobre  5  0/0. 

Le  premier  bilan  de  la  Banque  en  1888  montrait  un  encaisse  mé- 
tallique de  20.164.214  £,  la  réserve  étant  de  11  1/2  millions;  le  21 
mars  l'encaisse  est  à  23.  Iô0.r)2 1  £,  la  réserve   de  10.51)5.851  £.  Le 
3  octobre,  le  stock  métallique  avait  été  fort  entamé  par  les  retraits 
d*or  pour  l'Amériqvie  du  sud  et  la  Bussie,  qui  amenèrent  la  Banque  à 
se  défendre  en  élevant  l'escompte  à  50/0  ;  on  s'attendit  même  à  une 
avance  ultérieure,  la  plupart  des  autres  pays  ayant  suivi  l'exemple 
de  la  Banque  d'Angleterie.  P^n  octobre,  l'encaisse  métallique  y  était 
de  19.1^90. 140  £.  .\près  cette  date,  la  demande  d'or  pour   l'Amé- 
rique  du  Sud  diminua,  mais  la  Banque  maintint  son  taux  défen- 
sif.    Pendant    un   temps,  l'écart  entre  le  iixux  officiel  et    le  taux 
hors  banque  fut  considérable,  près   de  3  0/0  d'écart.  Pour  rega- 
j^ner  le  contrôle   du  marché,  la  Banque  emprunta  largement  sur 
litres,  et  l'intérêt  dans  Lombard  Street  avança  jus([u'à  5  1/2  00. 
Le  stock  métallique  continua  à  baisser,  18. 303. G2()£  le  5  décembre. 
Le  dernier  bilan  indique  19.288.880  £,  la  réserve  à  11.022.080  £. 
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orgies  de  baisse  pour  les  expier  par  des  déports  au  profit  des  déten- 
teurs de  titres.  Le  rouble  est  à  2  fr.  63.  Les  fonds  égyptiens  n'ont 
<;essé  de  s'élever,  TUnifiée  de  370  fr.  à  420  fr.  dans  Tannée.  C'est  une 
progression  beaucoup  mieux  justifiée  que  les  22  0/0  de  l'Hellénique, 
^ue  les  13  0/0  du  Portugais,  que  les  9  0/0  du  4  0/0  espagnol,  que  les 
18  0/0  de  fobligation  ottomane  de  priorité. 

Les  recettes  des  Chemins  de  fer  français  sont  en  plus-value,  8  1/2 
«aillions  pour  le  Lyon,  4  1/4  millions  pour  le  Nord,  2  millions  pour 
l'Est.  Les  établissements  de  Crédit  ont  également  fait  de  bonnes 
affaires,  leurs  cours  ont  progressé.  La  Banque  de  France,  qui  a  fait 
l'objet  de  vives  attaques  et  dont  le  rendement  pour  l'actionnaire, 
142 fr., est  inférieure  celui  des  années  antérieures,  fait  exception. 
Voici  quelques  cours  comparés  : 

31  «iécembre 


->.. 


1888  1887 

Est 785    »  780    » 

Lyon , 1.283  75  1.235    » 

Midi 1183  75  1.170    » 

Nord 1.630    »  1.545    » 

Orléans 1.328  75  1.308  75 

Ouest 905    »  875    » 

Autrichiens 551  25  433  73 

Loiiabards 218  75  175    » 

Banque  de  France 3.800    »  4.205    » 

CréditFoncier 1.365    >.  1.392  50 

Comptoir  d'Escompte 1.055    »  1.040    )i 

Crédit  Industriel 605    »  580    >» 

Crédit  Lyonnais 622  50  570    » 

Banque  de  Paris 895    »  762  50 

Dépôts  et  Comptea-courants 600    >•  — 

Société  Générale 460    -  453  75 

Banque  d'Escompte 525    »  45S  75 

Suez 2.193  75  2057  50 

Panama 126  25  317  50    ' 

Gaz 1.416  25  1.355    » 

Rio-Tinto.. 610  62  502    ». 

Voitures 787  50  700    » 

Omnibus , 1.240    »  1.157  50 

Messageries  Maritimes 625    »  600    » 

Transatlantique 570    »  527  50 

Les  émissions  ont  été  plus  actives  à  Paris  en  1888,  il  y  a  eu  des 

obligations  argentines,  des  emprunts  hypothécaires  des  diverses 
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provinces  de  la  République  Argentine,  mais  ropération  la  plus 
importante  a  été  sans  contredit  l'emprunt  4  0/0  russe,  destiné  «i 
convertir  le  5  0/0  1877  et  à  fournir  au  Trésor  la  somme  nécessaire 
pour  rembourser  à  la  Banque  de  Russie  la  dernière  annuité  de  la 
dette  contractée  par  TEtat  pendant  la  guerre.  Grâce  à  deux  très 
belles  récoltes,  grâce  à  une  politique  extérieure  fort  sage,  grâce  à 
une  abstention  relative  de  dépenses  militaires,  la  situation  budgé- 
taire de  la  Russie  s'est  améliorée.  Le  mouvement  du  commerce  a  été 
favorable,  comme  le  montrent  les  chiffres  que  nous  donnons  ci- 
après. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  pendant  les  dix  premiers  mois 
de  1888  se  chiffre  par  609.202.000  r.  à  rexportalion  et  270.  i25.000  r.  à 
l'importation.  Comparativement  à  la  période  correspondante  de  1887,  il 
V  a  augmentation  de  152.2rt2.000  r.  sur  la  première  et  diminution  de 
2.802.000  r.  sur  la  dernière.  D'après  les  principales  subdivisions,  le  mou- 
vement du  commerce  se  résume  comme  suit  : 

Da  !•'  janvier  au  !•'  novembre 
Roubles. 

Exportation  :  1888  18ST 

Articles  d'alimentation :^96.450.C00  277. 355. 000 

Matières  nécessaires  à  Tindui^trie 181 .402.000  158.043.000 

Animaux 11.255.000  10.0^6.000 

Objets  fabriqués 17.095.000  11.4:6.000 

609.202.000    456.940.000 
Or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 33.954.000      17.655.000 

Importatioo  : 

Articles  d'alimentaUon 43.802. OCO  43.897.000 

Matières  nécessaires  à  Tindustric 175.645.000  181.479.000 

Animaux 560.000  433.000 

ObjeU  fabriqués 50.418.000  47.418.000 

270.425.000    273.227.000 
Or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 27.559.000       4.048.000 

Les  droits  de  douane  perçus  sur  les  principaux  articles  d'importation 
s'élèvent  à  56.280.000  r.  met.,  contre  51.079.000  r.  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  1887. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  nous  bornerons  cette  fois  à  con- 
stater que  les  dix  premiers  mois  de  1888  ont  été  particulièrement  favo- 
rables aux  exportations  d'objets  fabriqués.  On  remarque  également  une 
certaine  reprise  des  importations  de  soie  (9  millions  contre  6  millions  de 
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marks,  d'après  VEconomist    allemand,   contre  1.032  millions  de 
marks  en  1887,  1.007  millions  en  18K6,  989  millions  en  1885. 

Les  Actions  industrielles  et  les  Actions  de  banque  ont  été  émises 
avec  une  prime  considérable  :  leur  valeur  nominale  étant  de  102  mil- 
lions de  marks,  elles  ont  été  oiTertes  au  prix  de  258  millions  de 
marks. 

La  haute  banque  berlinoise  a  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix,  puisqu'elle  s'est  engagée  dans  la  conversion  hongroise.  Les 
spéculateurs  allemands,  qui  avaient  gagné  de  l'argent  avec  les 
valeurs  de  diamants,  sont  très  intéressés  dans  les  mines  d'or  du  Cap. 
Les  Actions  de  la  première  banque  de  Berlin,  la  Discontogesclls- 
chaft,  valent  225  0/0,  au  lieu  de  186  0/0  au  1«' janvier  1888  ;  celles 
de  la  Laurahutte,  la  valeur  industrielle  de  spéculation.  134  0  0  au 
lieu  de  88  0/0.  Le  3  1/2  0/0  prussien  est  à  103,00  c,  contre 
100,40  0/0  le  1<^  janvier  1888  ;  depuis  1885,  il  y  a  une  hausse  de 
0  points. 

Le  rouble  finit  à  Berlin  Tannée  à  210  m.,  après  avoir  été  à  175  en 
janvier  1887,  après  avoir  touché  161  et  être  remonté  à  220  m. 

L'argent  fin  à  Londres  cote  42  5/6  pence  contre  44  1/2  en  1887  et 
461 '4  en  1886. 

Un  des  phénomènes  intéressants  de  Tannée  a  été  le  développe- 
ment de  l'exploitation  aurifère  dans  l'Afrique  méridionale.  Les 
actions  de  1  £  forment  l'objet  d'une  grande  spéculation  à  laquelle 
participent  les  Allemands,  les  Autrichiens  et  un  peu  la  pince  de 
Paris.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  action  de  mine  ressemble  sou- 
vent à  un  billet  de  loterie.  Quelques-unes  de  ces  actions  de  25  fr. 
ont  atteint  des  cours  inouïs  :  Salisbury  545  fr.,  Jumpers  339  fr., 
Robinsons  1.343  (r.,  Wemmers  278  fr.,  Ferreira456  fr,,  Langlaagte 
133  fr..  Simmer  139  francs. 

Arthur  Raffalovich. 

P.-5.  —  Au  moment  de  corriger  les  épreuves,  nous  recueillons 
un  renseignement  curieux  à  noter  :  Depuis  un  ou  deux  ans,  il  s'était 
formé  en  Autriche  un  syndicat  à  la  hausse  sur  le  maïs,  qui  avait 
accaparé  des  quantités  énormes  de  marchandises.  Depuis  quelques 
jours,  le  Ring  est  en  pleine  déroute.  On  évalue  à  3  millions  de  flo- 
rins les  pertes  qu'il  éprouve.  Il  avait  entassé  2  millions  de  quintaux, 
qui  lui  coûtent  6  florins  1/2,  il  est  obligé  de  vendre  au-dessous  de 
4  (lorios,  et  il  a  un  stock  de  400.000  quintaux.  Malgré  ces  pertes 
énormes,  la  liquidation  s'est  faite  sans  encombre,  parce  que  les 
grands  propriétaires  intéressés  ont  contracté  des  hypothèques  con- 
sidérables sur  leurs  terres  pour  couvrir  les  différences. 
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Ofi  ait  que  k  eontribuable  de  France,  qui  est  le  premier  contri- 
^nàk  du  iiioiide.  poun  oit  à  TexisteDce  d'un  grand  nombre  de  per- 
•■ffltt.  Pour  liîre  le  dénombrement  de  tous  nos  pensionnaires, 
piwfc  €t  |it?tit*^  D  faudrait  joindre,  à  l'armée  qui  est  sous  les  dra- 
pana  ftdk^  presqoe  aussi  nombreuse  des  fonctionnaires  et  employés 
Q'iin  piû  tous  eseui  qui,  avant  ligure  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
■•«*fe.  ont  droit  à  une  retraite  pour  ancienneté  de  service  ou  infir- 
^:  iciiTv  ^ffintïs.  leurs  orphelins  :  puis  encore  les  boursiers  admit 
fe  Ifs-ïtaiilHîîfaiteîïts  de  l'État  en  récompense  des  sen  ic^s  des  pères, 

^laidrBMftiî  t^nsuite  dans  cet  imposant  défilé  : 

fa^aiw^^  Mt-times  dt*  certains  événements  politiques  de  1848, 
Kî  e:  y^jL.  .i*îu!>  ^eu>es,  ascendants  et  descendants^  :  '.-ertain*- 
ï^tete  «tranir^rr .  les  ^cuxe>  des  irrands  citovens:  les  indiirent^ 
■>i1m*^  ot  tmi-  are-  p>nr  subvenir  a  leur  besoins;  les  enfants  abaiH 
i«iB»:i«??  pTteiimii*T>  qui  coûtent   t>eaucou|:»  plus  que  ne  produit 

bAL.  L  •fmr  ih"'Jti  d'étahlir  que.  sur  2(»  Fran^-ais.  un  au  nioins 
Tit  da>  iniiNhfr  iit>et  pt!  1^^  1C<  autres. 

MçTv  KIT  iunnir*-  *:T:'-**^^if  (.es  allocations,  pour  la  plupart,  sont 
a CffDwgqiKiiv*  o*  ij*".'*--.> :!*:•>  st»C'iale>  et  ne  peuvent  dount-'  prise  <i 
*Wint  entiqiH^  Eli^r  ^■■.*m  la  rémunération,  lirtscte  ou  jnâjr*îeie. 
WWifilBrtt  «L  dif?!2r^  c  lu  sen  ict:  rendu  :  ou  bien  encore  ♦-Jiet  i»ont 
laccdBiiHteiKiii^m  t"  lîL  ô^^î'ir  s-;»'-ia].  l'.iutefois  leur  pr'.»t:ressioii 
•■yam^  ^  ir^  :-i;mjriy]iir>  d \vi.:,*-iit  sunnenare  que  miLLjIesle  J»- 
iMt'dmàDÊ^  »«ir  iii*;l  '.c.:>  TK»ur  iL^^iter  a  recLevcber  si  tvulet  *:*:^ 
pttees.  aL  uauqu^  ul  Mji^rrt,  s:»iit  j*Trtimemei.t  o'.-euj^ée" . 

^oici.  wr  *a*nniii*  i***  0.'.  y.^j  jeunes  rens  qui  peuplent  îi'.»"  1  *  j  j.^- 
*te^:  i»*  iwu*  •:uui*nr  î  »— .  iL-'-r  :  Z»j.*  îrancs  par  X*'i*:  ei  inv  vm*  : 
wllt  O'rvî»*-'  r^;-*?!»*    u    '-...Lî^rqù-iiï-*:  d  ul  priu'^ip^.  ;   :*'j#'-»ij'^-ea^  i' 
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4*   SÉRIE.—    12"  ANNÉE 


TOME  QUARANTE-SIXIÈME 

(AVRIL  A  JUIN  1889) 


PARIS 

Administration  et  Rédaction 
LIBRAIRIE    GUILLAUMIN  ET    C* 

]4,     RUE    RICHELIEU,     14 

1889 
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Œuvres.  Artistes. 

Tableaux 2 .771  1 .  95t; 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  etc 1 .194  741 

Seulpture 1.090  838 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines 55  50 

Architecture 173  147 

Gravures 527  317 


5.810  4.049 


*  * 


Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui-ci  est  dans  la 
faible  moyenne  de  ces  vingt  dernières  années,  dont  voici  les  totaux  : 

Années.  Œuvres.  Années.  Œuvres.  Années.  Œuvres. 

1868....  4.213  1881....        4.932  1885....        5.034 

iaiO.«..  5.434  1882....        5.012  1886....        5.436 

1875....  3.828  1883....        4.943  1887....        5.318 

1880....  7.532  1884....        4.665  1888....        5.523 

Soit,  avec  les  5.810  œuvres  de  1889,  un  chifire  de  54.705  en  dix  ans. 

* 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les  différences 
-suÎTantes  : 

«884  1886  «888  «889  «888  «888 

Peintures  >t  dessins...      3.242  3.271  3.415  3.563  3.705  3.9i5 

Sculpture  et  médailles.         784  1.118  1.325  1.092  1.116  1.145 

Arcliitecture 165  188  194  187  180  173 

Gravures 494  457  502  476  522  527 


4.665       5.034        5.436        5.818        5.Se3        5.810 

DffféreDce  en  plus  sur  le  Salon  de  1888  :  283. 

Le  total  de  ces  six  Salons  donne  31.786  ouvrages,  soit  uoa  moyenne 
annuelle  de  5.297. 

Les  4.049  artistes  de  1889  présentent  les  variétés  suivantes,  conanie 
sexe  et  comme  origine  : 
Pris  en  bloc  : 


Hommes 3.S8t 

Femmes 817 


I    4.049 


Prsnoais ;..        3.408    . 


6ti 


i 


.    J    / 
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e  cet  état  de  choses  résulte  la  misère,  l'autagonisme  social,  les 
rres,  les  révolutions. 

est  donc   urgent  d'y  porter  remède.  Le  diflicile  est  de   trouver  le 
ren. 

35  institutions  de  bienfaisance  aggravent  le  mai*  plutôt  qu'elles  ne 
.énuent.  L'instruction  est  une  bonne  chose  d'après  M.  Morpurgo,  et 
laquelle  on  a  fondé  de  grandes  espérances;  mais  Texpérience  d'un 
d-siècle  semble  indiquer  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  donner  du  pain  et 

souvent  elle  empêche  même  de  le  gagner. 

est  donc  le  salaire  qu'il  faut  augmenter.  Car  ou  ne  peut  raisonna- 
oent  songer  à  l'abolir.  Le  mystère  du  communisme  est  une  utopie  ; 
Kxnation  coopérative  de  production  et  même  de  consommation  en 
ane  autre.  Les  primes  et  le  travail  aux  pièces  ne  sont  même  pas  des 
iatifs.  n  faut  un  remède  plus  efficace  et  plus  général  qui  apaise  tota- 
ent  et  pour  toujours  l'esprit  d'hostilité  qui  existe  entre  patrons  et 
ners,  autrement  dit,  entre  capitalistes  et  travailleurs, 
ais  le  salaire  n'est  pas  arbitraire,  il  est  régi  par  la  loi  de  l'odre  et 
a  demande.  11  u*est  donc  pas  possible  de  l'augmenter  directement, 
i  on  peut  Taugmenler  indir  tic  terne  nt,  et  c'est  en  cela  que  consiste  le 
?me  de  la  participation. 

immeut  la  participation  peut-elle  augmenter  les  salaires  indirecte- 
t?  Rien  de  plus  simple.  La  participation  a  pour  effet  d'augmenter 
inme  de  travail  fourni  par  les  ouvriers  et  de  les  stimuler  à  économiser 
natériaux  et  l'outillage.  C'est  ainsi  que   Leclaire  ayant  calculé  en 

qu'il  pourrait  économiser  70.000  fr.  de  plus  en  faisant  participer 
•u\Tiers   à  ses  bénéfices,  leur  distribua  12.000  fr.   Reste  58.000  fr. 

le  patron.  L'affaire  n'est  pas  mauvaise  pour  celui-ci, 
pposons   maintenant  que  des  économies  de  mat«''riaux  et  de  main- 
vre  soient  possibles  dans  toutes  les  industries  et  indéfiniment  dans 
une  d'eUes,  les  bénéfices  iront  toujours  croissant;   dès  lors,  il  n'est 
uste,  strictement  juste,  (|ue  les  ouvriers  qui  sont  les  véritables  au- 

de  ces  bénéfices  en  aient  une  part.  Cest  ainsi  que  leurs  salaires  se 
'eront  augmentés  indirectement,  et  même  au  grand  profit  du  pa- 

ilez  pas  croire  que  ceci  soit  un  rêve,  une  utopie  comme  tous  les 
s  projets  de  réformalion  sociale.  La  participation  existe  depuis  1842; 
aujourd'hui  à  Paris  21  établissements  industriels  qui  la  pratiquent. 
le  peut  pas  dire,  conclut  M.  Morpurgo,  que  l'expérience  ait  été 
e.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  généraliser  ce  système  pour  lésoudre 
itivement  le  problème  social,  pour  calmer  tuto  cito  et  jucunde^ 
ae  dit  Celse,  l'esprit  d'hostilité  qui  existe  entre  les  patrons  et  les 
trs. 
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OUVRAGES  PBéSfiNTÉS. 

Annuaire  statistique  de  la  province  de  Buenos- Ayres.  7*  année,  i887  *. 

Les  impôts  sur  le  revenu  en  France  au  xviii»  siècle.  Histoire  du 
dixième  et  du  cinquantième  ;  leur  application  dans  la  généralité  de 
Guyenne,  par  Maurick  Houques-Fourcadb  *. 

La  jeunesse  d^un  bon  citoyen^  conférence  par  M.  Paul  Laffitte  *. 

Le  projet  de  réforme  de  la  licence  en  droite  par  M.  Th.  Docrocq  ♦. 

Statuto  délia  Società  anonima  cooperaiiva  italiana  per  l'assicura' 
zione  contro  Vincendio  *. 

La  vérité  sur  Vémigration  des  capitaux  et  des  travailleurs  dans  la 
Bépubliquê  argentine,  par  Caudrhubi  *. 

Tableau  constatant  que  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  Us 
céréales  a  donné  les  avantages  smoanU^  par  Louis  Strauss  \ 

Les  Associations  coopératives  de  maraîchers.  —  La  Zadrouga  et  la 
coopération  en  Bulgarie^  par  J.-E.  Guicaoïr*.  (En  bulgare.) 

Banca  cooperativa  popolare  di  Padova.  Resoconto  delV  anno  1888  *• 

Le  problème  de  la  jmix,  par  EdmOiND  van  Geetruyen  *^. 

Publications  périodiques  suivantes  :  Le  droit  financiei\  Bulletin  des 
sommaires.  Réforme  sociale,  VEconomista,  Boletin  mensual  de  estadis» 
tica  municipal  de  Buenos-Aires,  Botlettino  ufficiale  délia  Caméra  di 
Commcrcio  italiana  in  Pnrigi,  The  Chamber  of  commerce  journal. 
Reports  from  the  consuli  of  the  United  States^  Botlettino  di  legislazionc 
e  statistica  doganale  et  commerciale. 


i  La  Piata,  1889,  4*.  -  a  Paris,  GuiUaumin  et  Qe,  1SS9, 8*.  —  3  VersaiUei, 
1889,  in-18.  —  *  Parit,  1889,  8*.  —  »  Milano,  1889.  «p.  —  «  BintxeUei,  1889,  «•. 
«-  "i  Anvers,  1889,  iD*f>  piano.  —  «  Sopkia,  1889,  2  broch.  8o.  —  »  Padova, 
1889»  8».  —  «0  Rame,  1889,  8». 
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ège  et  l'hypothèque,  droits  réels  inscrits  sur  riinmeublô, 
:re  classés  et  recherchés  uniquement  d'après  la  désignation 
Le  cadastre  devrait  servir  de  base  aux  registres  des  droits 
îs  charges  hypothécaires.  Les  mutations  de  propriétés  ne 
rs  que  des  accidents,  et  le  sol,  quels  que  soient  les  évène- 
'ombinaisons  se  multipUant  autour  de  lui,  se  maintiendrait 
tégrité  primitive. 

rision  de  notre  système  hypothécaire  qui  serait  limitée  à  de 
fications  dans  la  législation,  resterait  virtuellement  insuffl- 
fficare.  Ce  qu'il  faut  réformer  avant  tout,  c'est  le  mécanisme 
e  qui,  partant  d'un  principe  faux,  repose  sur  des  bases  chan- 

ur  mieux  préciser  sa  pensée,  M.  de  Saint-Genis  la  formule 
:1e  119  de  son  projet  de  code  hypothécaire,  on  prescrivant 
<  les  conservations  d'hypothèques,  outre  la  tenue  du  réper- 
duel  et  le  dépôt  des  matrices  et  du  plan  cadastral,  la  forma- 
cpcrtoire  pnrrellnire  où  figurerait,  par  extraits  sommaires, 
mesure  des  dépôts  des  actes,  sous  le  numéro  de  chacune  des 
m  bilan  hypothécaire,  c'est-à-dire  les  transcriptions  quicons- 
)ropriétaires  successifs  et  les  inscriptions  qui  déterminent  les 
it  elle  est  grevée. 

de  cette  organisation  et  au  point  de  vue  civil,  le  titre  parfait 
ntractants,  par  le  seul  consentement,  ne  le  serait  vis-à-vis 
e  par  la  publicité.  La  transcription  deviendrait  ipso  farta  un 
ttorité  piibliquo  opérant,  par  lui-même,  le  transfjîrt  définitif 
été,  —  sauf  les  droits  des  tiers  antérieurement  inscrits. 
L'i,  d'après  M.  de  Sainl-fîenis,  une  application  restreinte  de 
is,  combinant  certains  principes  de  la  législation  française 
immatrirulatinn  allemande. 

rt  de  M.  Chalvet  formule  diverses  réserves  ou  critiques  sur 
pratique  du  système  de  M.  de  Saint-Genis,  critiques  au  sujet 
'auteur  réplicjue  parquehpies  observations. 
:*,  dit -il,  la  n'îforme  hypothécaire  présente  des  avantages  si 
L'ard  d'inconvénients  si  faibles,  «  qu'on  serait  criminel  dVn 
plus  longtemps  Tétude  parlementaire  ». 
î  courte  discussion  sur  les  lacunes  du  cadastre,  la  séance  est 
•die  du  joui  de  la  réunion  de  juin  est  inscrite  une  communi- 
.  François  Bernard  sur  la  Statistique  vinicole. 
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ie  lignes  absolument  inutiles  à  la  valeur?  On  peut  les 
lire  davantage,  sans  employer  la  langue  des  économistes 
s,  dont  les  idées  sur  ce  point  manquaient  de  précision, 
erons  encore  dans  le  quatrième  tableau,  le  nom  vague 
ntionnelles  de  circulation  »  donné  aux  effets  de  commerce. 
'.  des  litres  de  propriété,  dont  la  valeur  n'est  pas  plus 
3  que  celle  de  toute  autre  marchandise.  Ils  ont  été  ima- 
acilité  des  négociations,  mais  ils  n'ont  pas  de  valeur  par 
ne  peuvent  être  appelés  «  valeurs  »  qu'en  vertu  de  T usage, 
lateur  de  la  langue. 

bon  de  dire  que  les  sociétés  en  participation  (tableau  VII) 
ersonnalité  à  l'égard  des  tiers? 

de  la  comptabilité  (tableau  IX)  est  beaucoup  trop  étendue, 
embrasserait,  non  la  comptabilité  seulement,  mais  le 
t  entier.  La  comptabilité  n'est  pas  «  l'étude  de  toutes  les 
3it  posséder  un  commerçant  qui  veut  gérer  et  administrer 
t  un  commerce  ou  une  industrie  :  »  elle  n'a  rien  de  commun 
oramercial  ni  avec  la  géographie  commerciale  ou  indus- 
5t  l'art  de  compter  et  d'analyser  les  opérations  commer- 
itrielles,  de  manière  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  fait, 
la  comptabilité  constitue  un  ensemble  de  connaissances 
îble.  Elle  n'enseigne^  ni  Tordre,  ni  l'économie,  mais  elle 
i  qui  veut  avoir  de  l'ordre  et  de  l'économie,  auquel  elle 
)Ie. 

ans  rien  des  tableaux  relatifs  à  la  tenue  des  livres,  qui 
lé  corrects.  Quant  à  l'histoire  du  commerce  et  à  la  géogra- 
iale  et  industrielle,  ce  sont  des  connaissances  très  intéres- 
^cessoires.  Klles  sont  très  utiles  à  la  culture  générale  des 
ins  rentrer  dans  la  spécialité. 

les  critiques,  mais  aucune  ne  porte  sur  le  fond.  Nous 
5  le  cours  d'enseignement  commercial  autrement  que 
uais  peut-être  n'aurions-nous  pas  raison,  et  en  tout  cas, 
rions  pas  invoquer  comme  elle,  à  l'appui  de  nos  idées, 
ane  longue  et  très  honorable  pratique.  D'ailleurs,  tel  qu'il 
1  aspect  modeste,  ce  cours  est  supérieur  et  très  supérieur 
ment  coûteux,  tapageur  et  stérile  qu'on  peut  rencontrer 
.uquin  a  fait  des  commerçantes  et  en  grand  nombre  :  c'est 
irtie  de  son  œuvre,  et  nous  connaissons  telle  grande  école 
qui,  durât  elle  un  siècle,  n'en  ferait  pas  autant.  C'est 
is  adressons  à  l'auteur  de  ce  cours  non  sans  critiques, 
îrve,  nos  plus  cordiales  félicitations  pour  l'ouvrage  et  pour 
obtenu.  Gourcelle-Seneuil. 

T.  XLvi.  —  15  juin  1889.  28 
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le  qoel  que  soit  son  état  de  ealtnre,  et  les  cld tares  et  les  constrac- 
i  quelles  qu'elles  soient  qui  sont  édifiées  sur  son  fonds, 
peut  louer  son  fonds  même  nu,  le  louer  conformément  à  la  loi 
it  à  la  durée,  c'est-à-dire  pendant  un  temps  limité,  le  louer  à 
qu'un  qui  y  construira  une  maison  et  en  aura  la  jouissance  pendantla 
e  du  bail.  Son  droit  de  propriétaire  n*est  pas  altéré.  Ce  qui  est  construit 
lanté  s'incorpore  au  sol  et  dcTÎent  la  chose  du  propriétaire  'du  sol. 
i  contrat  irlandais  comporte  d*autres  arrangements  et  a  d'autres  effets, 
t  landlord  a  donné  le  sol  nu.  Sur  le  sol  nu  le  tenancier  a  bâti  pour 
imîlle,  pour  son  bétail  et  ses  fourrages  des  bâtiments  qui  sont  sa  pro- 
•jb  à  lui  tenancier^  qu'il  peut  vendre,  partager  entre  ses  enfants.  Les 
es  plantés,  ceux  au  moins  qui  n'atroignent  pas  une  certaine  hauteur, 
:ldtures,  appartiennent  également  au  tenancier.  Ce  sont  des  biens 
obiliers  au  regard  de  la  loi.  Le  tenancier  a  peut-être'  encore  ce 
Q  nomme  des  droits  superficiels,  des  droits  sur  la  surface  du  sol, 
ibles  suivant  Tétat  des  cultures  et  Taménagement  du  propriétaire  du 

(  tenancier  irlandais  a  reçu  le  sol  nu,  il  a  à  lui  ce  qu'il  y  a  mis, 
ion,  cultures,  etc.;  il  a  cela  à  lui  en  vertu  des  termes  du  contrat  très 
1  passé  avec  son  landlord. 

!  landlord  touche  une  rente,  et  cette  rente  il  est  maître  de  Taug- 
ter;  là  se  borne  son  rôle. 

le  tenancier  trouve  la  rente  trop  élevée  il  s'en  va,  ou  s'il  ne  peut 
layer  il  est  expulsé,  on  lui  donne  congé*.  Maïs  que  devient  dans 
et  l'autre  cas  la  propriété  du  tenancier,  sa  maison,  ses  étables,  ses 
îs,  ses  clôtures?  Le  landlord  doit  les  racheter,  s'il  ne  le  feit,  c'est  le 
acier  successeur  (c'est  le  cas  ordinaire)  qui  doit  racheter.  Quant  au 
du  rachat,  si  on  ne  s'entend  à  l'amiable  il  est  fixé  par  experts, 
lé  par  arbitres  comme  chez  nous  le  cheptel  à  la  fin  des  baux,  lï  est 
lé  d'après  la  valeur  des  immeubles,  et  non  d*après  le  temps  et 
mt  qu'ils  ont  coûté.  Une  vieille  masure  encore  qu'elle  put  abriter 
:emps  son  propriétaire,  n'en  vaut  pas  une  neuve, 
mme  opération  analogue  nous  ne  connaissons  en  France  que  Texpro- 
ion  pour  cause  d'utilité  publique.  Comme  celui  qui  paie  en  pareil 
fest  l'État,  une  grosse  compagnie,  ou  une  riche  commune,  il  paie 

2  ou  3  fois  parfois  ce  que  cela  vaut;  l'exproprié  n'est  pas  à  plaindre 

e  tenancier  a  ces  droits  en  Coniouailles  et  dan?  les  autres  parties  de  la 
gne  où  une  forme  analogue  de  teneur  des  terres  est  encore  aujourd'hui 
{née  en  vertu  d'une  loi  formelle  (domaine  congéable). 
est  de  la  faculté  qu'a  le  landlord  en  Iriande,  le  seigneur  en  France  de 
»r  eougé  que  dérive  le  nom  fkwiçais  de  la  temire  :  domaine  congéable. 


Jque  paru  îî  parle  d'un?  coutume  qu'ij  qualnîe  de  f  ihîqne  qui 
t  en  Franc-es-ius  Lc»aÎ5-Phîlipîke  ferlainr^  explcfli^Tâcm*  m  raies  (TAn- 
;de  Bretagne  et  qu:  était  en  tout  semWable  aux  usa«5  irlandais. 
le  tenure  à  laquelle  Tauteur  fait  ailusiou  c'est  le  domaine  conréabW 
IDfe  fassuraDce.  AujourThui  encore  il  en  existe  des  exvmplaire^ 
)nt  rf^î?  non  par  une  coutum?  mais  par  une  loi  spécial r  de  179T'- 
allant  voir  la  pointe  du  Raz  a  rexlrémîté  du  Finistère  on  peut 
e  Tisîte  aux  nolaii-es  d'Au-iiem^  on  de  Pont  croix  qui  très  oMi- 
ment,  j'en  suis  sûr.  feront  connaître  des  arrancemeni*  encc^re  en 
UT  entre  propiit^laire?  tt  tenancitr?  (on  dit  la-bas  seipieiirs  et 
iniers"  c^jaTormes  à  la  vieille  coutume  celtique. 
•mi  les  causes  de  misère.  Mlle  de  Bovet  citt-  le  trop  ^zrand  nomhr»^ 
mis.  Ce  si  bien  à  tort  qu'elle  craint  à  ce  pn:»pos  de  se  brouiller  avec 
coDomîstes.  Halthus  était  économiste,  et  il  a  fait  école  parmi  les 
)mistes.  Mlle  de  Bovet  ne  connaît  pas  bien  leurs  travaux.  Mais  c'est 
e  légère  critique.  L*"  livre  est  intéressant,  on  ne  le  quitte  pas  quand 
I  commencé.  Nous  lui  souhait  us  de  nombreux  lecteurs  qui  s'îni- 
it  aux  idées  et  mœurs  de  Paddy  et  aux  difGcullés  de  la  question 
Jaise,  et  feront  connaissance  avec  les  personnages  en  scène. 

Léon  Rooi'kt. 


i  DE  CBinoL'E  rr  de  statistique  comparées  des  Institutions  llnan- 
res.  par  M.  £.  FouaMEa  de  Flaix.  In-8^.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Foomier  de  Flaix  continue  ses  savantes  études  sur  les  linances  des 
Is  Etats  modernes.  U  y  a  quelque  temps,  nous  avons  rendu  compte 
BU  volume  du  même  auteur  consacré  aux  réformes  financières  opé- 
îD  France  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Cétait  une  œuvn* 
intéressante  et  par  la  multitude  des  faits  qui  y  étaient  exposés  et 
originalité  et  la  justesse  des  aperçus.  Avant  d'écrire  l'histoire  Hnan- 
de  notre  pays  dans  ce  siècle,  M.  Fouinier  de  Flaix  a  voulu  faire 
litre  comment  les  ûnances  ont  été  conduites  dans  les  principaux 
»  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Russie  et  en 
,  afin  que  Ton  puisse  se  faire  une  idée  d'ensemble  de  la  question  et 


I  législation  sur  le  domaine  congéable  a  en  des  vlBCÎMitudes  diverses  à 
[ue  de  la  HévoluLiou.  L'Af^embléc  nationale  Ta  amendée.  Un  décret 
92  maintint  les  rentes,  ou  permit  le  rachat  aux  domauiers,  et  défendit 
^ntrats  pour  l'avenir.  Un  autre  décret  du  29  floréal  an  11,  supprima 
mnité  aux  propriétaires  c'est-iî-dirc  la  rente,  par  ce  motif  qu'il  y  avait 
'  institution  de  physionomie  féoilale.  l.'ne  loi  du  9  brumaire  an  VI 
tobre  1797;  rétablit  la  législation  telle  que  Tavait  amendée  la  constituante, 
loi  de  1797  est  encore  en  vigueur. 


i 
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Les  QUBsno!«s  D'icoxoMiR  sociale  da.ns  une  grande  vîllk  populaire.  Étude 
et  action,  par  M.  Eugènb  Rostand.  Paris.  Guillaumin  et  Cie.  In-8«  de  54  i  p. 

Ce  livre  est  l'œuvre  consciencieuse  d'un  philanthrope.  L'auteur  a  fait 
une  enquête  approfondie  de  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  moraux  et 
matériels  d'une  grande  cité,  et  bien  que  son  ouvrage  ait  spécialement 
Marseille  en  vue,  ses  études  n*cn  sont  pas  moins  d'une  utilité  générale 
non  contestable. 

L'auteur  n*a  pas  tenu  à  coordonner  ses  sujets,  mais  on  pourrait  les 
classer  suivant  leur  importance  :  le  logement  de  Touvrier,  la  vie  maté- 
rielle du  peuple,  Tassainissement  des  villes,  l'épargne,  autour  desquels 
les  autres  articles  viennent  se  grouper.  Déjà  publiés  par  Fauteur,  ces 
travaux  ont  été  complétés  pour  en  former  un  ensemble  de  la  plus 
haute  valeur.  Malgré  l'aridité  dos  sujets  et  l'abondance  des  chiffres  qu'ils 
contiennent,  ils  sont  écrits  avec  une  clarté  et  une  élégance  qui  en  ren- 
dent la  lecture  facile  et  les  recommandent  aux  amateurs  de  bons  livres. 
Les  chiffres  y  sont  nombreux  en  effet,  et  c'est  là  une  des  grandes  qua* 
lités  de  Touvrage.  C'est  une  mine  de  documents  puisés  aux  meilleures 
sources  d'informations,  et  grAce  à  eux,  l'étude  des  problèmes  posés  se 
résout  le  plus  souvent  on  solutions  pratiques. 

La  question  des  logements  populaires  à  bon  marché  a  été  l'objet  de 
sa  prédilection.  Placé  à  la  tête  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-  | 

Rhône,  un  des  plus  grands  établissemeuLs   de   ce    genre  en  France, 
M.  Eugène  Rostand  a  fait  décider,  par  le  conseil  qu'il  préside,  l'érec- 
tion, à  titre  d'essai,  d'un  groupe  de  logements  h  bon  marché  dans  la 
banlieue  de  Marseille.  Les  études  de  ces  constructions  ont  été  faites  par 
Tarchitecte  de  la  Caisse  d'épargne  qui  avait  préalablement  visité  les  tra- 
vaux similaires  déjà  élevés  en  France.  Ces  maisons  sont  de  deux  types; 
le  prix  annuel  de  location  sera  de  2()0  fr.   pour  le  petit  et  de  300  fr. 
pour  le  grand.  Dans  le  cas  de  location,  avec  clause  d'achat  par  un  amor- 
tissement de  28  à  30  ans,  ces  prix  seraient  élevés  à  295  fr.  et  395  fr.  par 
^n.  Le  système  de  construction  choisi  a  été  celui  de  maisons  séparées, 
formant  une  rue  et  ayant   chacune  un  petit  jardin  orienté  au  midi, 
l'eau,  l'air  et  la  lumière  en  abondance.  C'est   le  premier  travail  de  ce 
genre  fait  dans  la  grande  cité  commerciale  qui  est  devenue  une  grande 
angloaiéralion  industrielle  et  tout  fait  supposer  que  ce  début  sera  favo- 
rable. Ce  n'est  pas  sans  doute  l'ouvrier,  dont  la    force  musculaire  est 
seule  en  exercice,  qui  profitera  de  ces  logements  ;  mais  ce  seront  les 
chefs  ouvriers,  les  contremaîtres,  les  employés  qui   bénéficieront  de 
cette  louable  entreprise.  A  Marseille,  les  faubourgs  nouveaux  sont  en 
partie    composés    de   maisons  modernes  à  trois   fenêtres   de   façade, 
élevées  de  quatre  et  cinq  étages.  Chaque  étage  forme  deux  logements 


{ 
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cette  servitude  qu'il  n*avait  plus  connue  depuis  Tantiquité  et  qui,  malgré 
les  formes  purement  extérieures  de  liberté,  était  la  plus  dure  de  toutes, 
parce  que  le  spirituel  et  le  temporel  étaient  confondus  dans  la' concep- 
tion d*une  utilité  sociale,  dont  la  démagogie  athénienne  ou  le  socialisme 
romain  se  déclaraient  les  juges  infaillibles  et  matériellement  tout  puis- 
sants. 

«  Ce  serait  un  offrovable  recul  de  la  civilisation.» 

Mais  rÉtat  tel  que  Tentendent  nos  gouvernants  ne  se  borne  pas  à  ce 
rôle  élevé  et  un  peu  théorique  de  «  fournisseur  de  l'idéal»  »  r^es  ambi- 
tions sont  actuellement  plus  pratiques  et  non  moins  redoutables,  il 
aspire  à  être  administrateur  et  ménagère  de  la  société,  c'est-à-dire  à 
gérer  beaucoup  de  choses  que  nous  pourrions,  nous  particuliers  et 
citoyens  administrer  nous  mômes  et  à  se  mêler  de  notre  ménage  à  nos 
frais  et  à  notre  grand  détriment. 

C'est  pour  combattre  cette  tendance  qui,  dans  beaucoup  d'esprits 
même  cultivés,  mais  non  instruits  des  choses  économiques,  a  fait 
d'étranges  progrès  que  M.  Claudio  Jannet  a  écrit  son  étude.  «  L'expérience 
nous  apprend  que  l'action  de  l'État  en  présence  des  souffrances, des  pré- 
jugés et  des  mauvaises  passions  dont  se  compose  la  question  sociale  est 
forcément  limitée.  Il  faut  se  garder  d'esquisser  de  vastes  programmes, 
de  vouloir  faire  grand,  comme  on  disait  sous  l'Empire.  Prendre  une  à 
une  les  difficultés  économiques  propres  à  chaque  pays  et  redresser  les 
abus  qui  s'y  produisent  avec  des  caractères  incontestables  d'intensité  et 
de  généralité,  voilà  la  tâche  du  législateur.  » 

L'ouvrage  au  surplus  n'est  pas  un  travail  d'ensemble,  mais  une  série 
d'études  détachées  :  L'État  et  le  régime  du  travail.  —  Le  socialisme  de  la 
chaire  et  la  politique  sociale  en  Allemagne.  —  Les  associations  rurales 
en  Allemagne.  —  La  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne.  — 
L'assurance  ohlifjatoirc. —  La  loi  du  21  mars  188i  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. —  Les  syndicats  industriels  pour  limiter  la  production.  — 
Les  associations  professionnelles  catholiques  et  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation.  —  L'association  des  honnêtes  gens  sur  le  terrain 
des  affaires.  —  La  situation  de  l'agriculture  en  France  et  les  conditions 
de  la  lutte  contre  la  concurrence  des  pays  neufs.  —  Le  code  civil  et  les 
réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles.  —  L'ordre  économique 
naturel    et  l'avenir  des  sociétés   européennes.  —  Documents  annexes. 

Voilà  autant  de  titres  attrayants  et  bien  actuels, et  chacun  de  ces  cha- 
pitres est  rempli  de  faits  et  de  chiffres  fort  récents  pour  la  plupart, 
(beaucoup  sont  de  1888).  Ce  que  l'auteur  ajoute  de  son  fonds  vaut  mieux 
encore  que  les  renseignements  pourtant  précis  et  puisés  à  de  bonnes 
sources  qu'il  donne  avec  abondance.  Qu'il  y  fait  bien  voir  l'impuissance 
de  l'État  à  remplacer  l'initiative  privée  ot  le  danger  que  courent  les 
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consacrée  à  l'élude  des  canaux  et  des  divers  systèmes  d'irrigation,  exa- 
minera rétablissement  des  prises  d*eaux  directes  et  par  barrages  dans 
'les  rivières,  les  dérivations  par  canaux,  les  conditions  de  tracé, d'exécu- 
tion et  de  coût  de  ces  ouvrages  et  leur  description.  On  y  étudiera  les 
modes  de  ja  ugeage  et  de  partage  des  eaux,  ainsi  que  les  nombreux 
modes  d'arrosage  et  leur  combinaison  avec  le  drainage.  Enfin,  dans  la 
troisième  et  dernière  partie,  on  s'occupera  des  cultures  arrosées  et  de 
l'économie  des  irrigations.  Ici,  trouveront  place  les  applications  de  Teau 
aux  principales  récoltes,  parmi  lesquelles  la  prairie,  la  rizière,  le  maïs 
et  les  céréales,  les  cultures  industi'ielles,arbustives,  potagères,  occupent 
le  premier  rang.  L'ouvrage  sera  terminé  par  un  aperçu  des  principes  de 
législation  et  de  police  des  eaux,  de  l'organisation  et  du  fonctionnement 
des  syndicats  d'arrosage  dans  les  pays  où  l'irrigatiop  est  anciennement 
pratiquée. 

Le  volume  que  nous  donne  aujourd'hui  M.  Ronna,  est  divisé  en  six 
livres.  Dans  les  deux  premiers,  l'auteur  montre  l'utilité  des  irrigations 
et  expose  les  principes  sur  lesquels  elles  s'appuient. 

Dans  les  régions  cbaudes  du  vieux  monde,  la  pratique  des  irrigations 
remonte  à  une  haute  antiquité*  De  bonne  heure,  en  effet,  les  cultiva- 
teurs ont  dû  s'y  attacher  à  suppléer  à  l'insufQsance  des  pluies  par  des 
arrosages  artificiels.  Sans  le  secours  de  l'eau,  la  terre  la  mieux  partagée 
sous  le  rapport  de  sa  composition  y  est  vouée  à  la  stérilité.  Dans  les 
contrées  méridionales,  l'eau,  fùt-elle  chimiquement  pure,  possède  donc 
une  grande  valeur^  car  elle  suffit  pour  servir  de  véhicule  aux  matières 
nutritives  et  fournir  à  la  végétation  l'humidité  qui  lui  est  indispensable. 
Souvent  aussi,  elle  est  une  source  d'aliments  pour  les  plantes  par  les 
principes  qu'elle  tient  en  suspension  ou  en  dissolution  et  cette  propriété 
est  précieuse  sous  toutes  les  latitudes.  Mais  le  rôle  des  irrigations  ne 
s'arrête  pas  là.  On  y  a  parfois  recours,  pendant  la  saison  fi'oide,  pour 
protéger  le  sol  et  les  plantes  contre  les  abaissements  de  température, 
et  l'exemple  le  plus  remarquable  que  Ton  puisse  citer  de  cette  pratique 
s*observe  dans  les  marcites  de  la  Lombardie.  Enfin,  il  est  des  cas  où  les 
arrosages  peuvent  être  combinés  avec  le  drainage  pour  dissoudre  et  éli- 
miner du  sol  des  principes  nuisibles  à  la  végétation,  et  cette  combi- 
naison est  apphquée  aujourd'hui  avec  un  plein  succès  aux  terrains  sali- 
fères. 

Dans  l'opinion  de  M.  Ronna,  les  irrigations,  si  utiles  dans  le  midi,  ne 
seraient  pas  moins  profitables  dans  les  régions  septentrionales.  Cette 
appréciation  ne  nous  parait  pas  fondée.  A  notre  avis,  dans  nos  pays  bru- 
meux et  humides  et  sous  les  climats  marins,  les  arrosages  ne  sauraient, 
économiquement  parlant,  être  avantageux  aux  terres  arables.  Si,  acci- 
dentellement, les  récoltes  y  souffrent  de  la  sécheresse,  parfois  aussi  elles 
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SoMHAiRB  :  Le  succès  de  TExpositioii  universelle.  —  Les  tickets.  —  Le  prix 
de  revient  de  l'Exposition.  —  Pourquoi  les  Français  n'émigrent  pas  dans 
leurs  colonies.  —  Diego-Suarcz.  —  Lliomme  à  la  houe  et  PagricuKeur  à  la 
surtaxe.  —  Un  vœu  en  faveur  de  la  rèlbrmd  douanière,  au  Congrès  de  la 
paix  de  Rome.  —  L'adhésion  do  Pap«  à  la  coolërence  de  Berne  pour  la 
réglementation  internationale  du  travail.  —  L'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  aux  assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  Les  grèves  de  WesU 
phaUe  et  de  Silésie.  —  Le  Congrès  international  privé  sud-américain,  et 
le  futur  Congrès  de  Washington.  —  La  reprise  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État  en  Serbie,  et  la  reprise  des  téléphones  en  France.  —  Le 
Congrès  de  la  réforme  agraire.  —  La  Revue  liber cUe  et  f  Amérique, 

Le  succès  de  rExposition  universelle  dépasse  les  prévisions  les 
plus  optimistes.  Jamais,  il  faut  le  dire,  Tindustric  et  l'art  n'ont 
offert  autant  de  merveilles  à  la  curiosité  du  public  sérieux  ou  frivole. 
La  tour  Eiffel,  la  galerie  des  machines,  Téclairage  électrique,  le 
phonographe,  sans  oublier  le  matériel  agricole,  laissent  aux  esprits 
les  plus  réfractai res  au  progrès,  l'impression  qu'il  y  a  décidément 
quelque  chose  de  nouveau  dans  le  monde,  et  que  le  xix*  siècle  pour- 
rait bien  être  une  époque  décisive  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 
Sans  doute,  il  ne  suffît  pas  d*aui;menter  la  puissance  de  Thomme,  il 
faut  encore  accroître,  dans  la  même  proportion,  sa  capacité  à  en 
user,  et  sous  ce  rapport,  ne  sommes-nous  pas  visiblement  en  retard  ? 
Avons-nous  employé  d'une  manière  de  plus  en  plus  utile  depuis  un 
siècle  raccroissement  de  puissance  et  de  richesse  que  nous  a  valu  le 
progrès  industriel?  La  condition  de  la  généralité  des  hommes  civi- 
lisés s*est-elle  améliorée  dans  toute  la  mesure  où  elle  aurait  pu 
rétre  ?  Les  fruits  du  progrès  n'ont-iU  pas  servi  à  alimenter  des  dé^ 
penses  nuisibles  au  lieu  d'être  affectés  à  une  destination  utile? 
N*avonsnous  pas  vu,  au  chapitre  des  dépenses  privées,  croître  le 
budget  de  l'ivrognerie,  au  chapitre  des  dépenses  publiques,  le  bud- 
get  de  la  guerre  ?  Les  dettes  des  Ktats  européens  ne  se  sont-elles 
pas  auu;mentées  de  la  somme  énorme  de  cent  milliards  depuis  le 
commencement  du  siècle?  Et  faut-il  s'étonner  si  cet  emploi  malfai- 
sant de  la  richesse  a  causé  du  mal  ?  Mais  est-ce  une  raison  pour 
désespérer  de  l'avenir  ?  La  société  du  xix*  siècle,  enrichie  par 
le  progrès  industriel  peut  être  comparée  à  un  parvenu,  qui 
n'a  pas  eu  le  temps  d  apprendre  à  régler  remploi  d'une  fortune 
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La  Justice  raille  agréablement  «  ces  messieurs  de  la  Droite  »  qui 
considèrent  la  douane  comme  le  plus  productif  des  instruments  ara- 
toires. Seulement,  la  Justice  néglige  d'ajouter  que  ces  messieurs  de 
la  Droite  n'auraient  jamais  réussi  à  remettre  à  neuf  cette  vieille  ma- 
chine sans  la  coopération  des  citoyens  de  la  gauche. 

Il  faudrait  pourtant  s'expliquer  une  bonne  fois,  dit-elle,    avec   ces 
messieurs  de  la   Droite  qui  prétendent  au  monopole  de  la  sollicitude 
pour  les  intérêts   de  Tagriculture  et  les  vignes  du  Seigneur.  Depuis  dix 
ans  que  je  suis  les  Chambres,  j'ai  vu  la  Droite  présenter  bien  des  projets 
soi-disant  inspirés  par  le  zèle  du  bien-être  des  laboureurs.  Mais  j'ai  tou- 
jouih  remarqué  que  tous  ces  projets  dénotaient  chez  leurs  auteurs  une 
singulière  cunception  de  ragriculture.  Nous  nous  étions  fait  à  cette  idée 
que  l'agriculture   résidait  dans  les  plaines  de  la  Beauce,  dans  les  iiras 
pâturages  de  la  Normandie,  dans  les  \ngnobles  de  la  Bourgogfie,  du 
Languedoc  cl  du  Roussillon.  C'est  une  erreur  que  des  géographies,  sans 
doute  mal  faites,  avaient  réussi  à  accréditer  ;  car  chaque  fois  qu'un  gé- 
missement se  faisait  entendre  dans  nos  vertes  campagnes,  au  lieu  d'ac- 
courir sur  le  point  douloureux,  la  Droite  en^geait  la  Chambre  à  se  pré- 
cipiter aux  frontières  et  à  créer  de  nouvelles  surtaxes.  L'agriculture 
soulfre  ?  disait-on.  Fort  bien.  Faites  payer  plus  cher  au  consommateur 
le  prix  du  pain  et  de  la  viande-  Ça  fera  du  bien  à  l'agriculteur.  11  n'y  a 
que  les  gen.ç  routiniers  qui  croient  encore  que  l'agriculture  consiste  à 
faire  germer  le  blé  dans   un  sillon  profondément  creusé.  Nous  autres, 
gens  de  droite,  nous  avons  depuis  longtemps  supprimé  le  fer  de  la  char- 
rue. Le  seul  instrument  aratoire  qufi  nous  puissions  admettre,  c'est  le 
lire-ligne  qui,  sur  la  carte  d'Europe,  peut  tracer  le  trait  idéal,  le  trait 
douanier  qui  sépare  la  France  de  la  Belgique,  de  rAllomagne,  de  la 
Suisse,  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Méditeiranée  et  de  TOcéan.  C'est 
sur  cette  ligne  idéale  que  l'agriculture  a  localisé  toutes   ses  douleurs. 
Dans  vos  fermes-modèles,  dans  vos  écoles  d'agriculture,  dans  votre  Ins- 
titut agronomique,  préparez-nous  une  forte  génération  de  douaniers,  — 
fortunatos  nimium  I  —  des  douaniers  habiles  à  manier  les  tarifs.  A  la 
bonne  heure!  C'était   bon  du  temps  de   Millet  qu'on  fit   V homme  à  la 
houe.  Vagnculteur  à  la  surtaxe,  c'est  lliomme  qu'il  nous  faut. 

Le  Congrès  de  la  paix  réuni  à  Home  le  mois  dernier,  a  émis,  sur  la 
proposition  de  notre  collaborateur  M.jVilfredoPareto,  un  vœu  en 


470  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

La  majorité  de  185  voix  contre  165  qui  Ta  adoptée,  dit  le  correspon- 
dant de  V Indépendance  belge,  est  nne  majorité  bien  mince  pour  une  loi 
aussi  importante  et  aussi  progressive  ;  et  cette  majorité  devient  pins 
mesquine  encore  lorsqu'on  songe  que  trois  députés,  qui  suivent  d'ordi- 
naire le  gouvernement,  et  un  quatrième  membre  du  Reichstag  se  sont 
abstenus,  ce  qui  dénote  de  leur  part  peu  d'enthousiasme  pour  la  loi. 
D'autre  part,  un  certain  nombre  de  députés  dont  on  sait  bien  qu'ils 
auraient  voté  contre  la  loi,  n'assistaient  pas  à  la  séance,  et  il  est  iiicon* 
testable  qu'ils  seraient  venus  s'ils  avaient  osé  voter  contre  le  gouver- 
nement. 

l'ajouterai  que  ce  pitoyable  résultat,  que  ce  pauvre  vote  n'a  été  obtena 
qu'après  que  le  prince  de  Bismarck  fut  venu  en  personne  au  Reichstag 
pour  appuyer  le  projet  de  loi  de  sa  grande  autorité,  après  qu'un  député 
eut  déclaré  catégoriquement  qu'il  votait  la  loi  parce  que  l'Empereur  la 
désirait. 

11  reste  à  voir  ce  que  produira  dans  la  réalité,  la  loi  nouvelle  ;  j'ai 
bien  peur  que  derrière  ce  titre  sonore  :  «  Allocation  d^ttne  rente  aux 
invalides  du  travail  et  avx  travailleurs  âgés  »,  ce  t  couronnement  de 
la  législation  sociale  »,  il  n'y  ait  pas  grand  chose,  pour  ne  pas  dire  rien. 

A  ceux  qui  n'ont  rien,  aux  pauvres,  on  donne  habituellement,  en 
Allemagne,  comme  dans  tous  les  pays  qui  pratiquent  la  charité  chré- 
tienne, plus  que  ne  pourra  donner  aux  ouvriers  la  loi  qui  vient  d'être 
votée. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  les  sommes  données  jusqu'ici  à  l'ouvrier  âgé 
et  à  l'invalide  du  travail  constituent  des  aumônes,  tandis  que  la  somme 
sur  laquelle  il  peut  compter  désormais  sera  un  bien  acquis,  auquel  il  a 
droit.  L'hommo  méprisable  qui  acceptait  autrefois  une  aumône  devient 
du  coup  un  rentier  respectable,  même  si  la  rente  qu'on  lui  accorde  ne 
suffit  pas  à  ses  besoins. 

Je  ne  chercherai  pas  à  examiner  si  un  travailleur  vieilli  dans  l'atelier 
ou  sur  le  chantier,  rendu  impropre  au  travail  par  la  maladie  et  Tusure, 
si  cet  infirme  pourra  et  voudra  faire  une  si  subtile  distinction. 

Du  reste,  l'humiliation  de  Taumône  n'est  pas  écartée  en  réalité,  car 
rÉtat  intervient  dans  la  formation  de  la  rente  ;  il  fournit  un  tiers  du 
capital.  Et  ce  tiers  garanti  par  TEtat,  d'où  sort-il,  si  ce  n'est  de  la  poche 
des  contribuables,  parmi  lesquels  les  ouvriers  comptent  aussi  ? 

Quant  aux  sommes  apportées  par  d'autres  facteurs,  elles  serviront  à 
payer  l'accroissement  désormais  indispensable  du  personnel  du  fisc  et 
de  l'administration  des  contributions,  à  défrayer  l'appareil  gigantesque 
et  très  coûteux  de  la  nouvelle  loi. 

Ajoutons  que  tout  ouvrier  qui,  à  la  suite  d'une  rixe,  ne  sera  plu» 
propre  au  travail,  n'aura  pas  droit  à  la  rente.  Les  troubles  en  temps  à» 
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grèTe  offriront  un  double  Janger.  Ce  n'est  pas  seulement  son  sang,  c'est 
son  bien  que  le  travailleur  risquera  dans  toute  collision  qui  peut  faire  de 
lui  un  invalide.  L'émigration  aussi  revêt  maintenant  un  caractère  nou- 
veau. L'épargne,  l'emploi  de  l'argent,  deviennent  plus  difficiles,  de  môme 
que  les  révoltes  et  les  grèves.  La  création  d'un  nouveau  genre  d'escla- 
vage était -elle  bien  le  but  qu'on  a  cherché  à  atteindre  ? 

S'il  en  est  ainsi,  respect  au  sens  profond  de  la  loi  nouvelle,  respect  à 
la  grande  clairvoyance  de  nos  législateurs  !  Seulement,  dans  ce  cas,  îl 
ne  s'agit  pas  d'une  amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières,  d'une  loi 
humanitaire.  Cest  une  loi  de  domination  et  de  compression  que  le 
Reichstag  vient  de  voter  en  réalité. 


*  * 


Ce  nouveau  bienfait  du  socialisme  d'État  n'a  pas  empêché  des 
grèves  formidables  d'éclater  en  Westphalie  et  en  Silésie.  Ces  grèves 
ont  pris  fin  pour  le  moment,  les  propriétaires  des  mines  ayant  fait 
quel(|iies  concessions  aux  ouvriers,  mais  la  paix  n'est  pas  rétablie, 
et  on  s'attend  prochainement  à  une  nouvelle  explosion.  Cependant 
les  ouvriers,  au  dire  m  Ame  du  correspondant  du  Journal  des  Dé" 
bats,  ne  paraissent  pas  avoir  obéi  à  des  excitations  politiques  ou  so- 
cialistes. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  de  chercher  à  la  grève,  au  dehors  et 
bien  loin,  des  raisons  politiques;  le  simple  bon  sens  des  mineurs  a  suffi 
pour  leur  faire  comprendre  que,  l'extraction  de  la  houille  ayant  cons- 
tamment augmenté  en  Westphalie  depuis  vingt  ans,  ainsi  que  les  béné- 
fices (les  propriétaires  des  mines,  tandis  que  les  salaires  demeuraient 
sensiblement  les  mêmes,  il  était  possible  de  changer  cette  situation  ;  ils 
se  sont  mis  en  grève,  parce  que  les  revendications  très  énergiques  qu'ils 
avaient  formulées  à  plusieurs  reprises  n'avaient  pas  été  entendues,  et  il 
n'était  vraiment  besoin,  pour  les  amener  à  cette  résolution,  d'excitation 
d'aucun  parti,  ni  socialiste,  ni  catholique. 

Pendant  que  l'Europe  s*épuisc  en  armements  et  demeure  dans  un 
état  de  guerre  latent,  l'Amérique  exploite  paisiblement  ses  richesses 
naturelles,  développe  son  industrie  et  attire  chaque  jour  davantage 
le  travail  et  les  capitaux  du  vieux  monde.  Quoique  le  protectionnisme 
et  le  politicianisme  y  sévissent  comme  en  Europe,  on  peut  y  signaler 
une  tendance  manifeste  vers  une  entente  commune,  en  matière  poli- 
tique et  commerciale.  On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  des  résolu- 
tions qui  ont  été  votées  par  le  «  Congrès  international  privé  sud- 
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rDans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  pas  être  rendus  responsables 
d'une  situation  que  nous  n'avons  pas  créée,  qui} est  faite  pour  jeter  la 
<|)ertQrbation  dans  nos  services  et  dont  nous  sommes  les  premières  vic- 
times. 

Nous  avons  donné  depuis  neuf  ans  assez  de  preuves  de  notre  désir  de 
répondre  à  la  conflance  du  public  en  apportante  nos  réseaux  toutes  les 
.améliorations  qu'indiquaient  les  progrès  de  la  science  ;  aussi  notre  ex- 
ploitation est-elle  considérée  par  les  hommes  compétents  comme  supé- 
rieure aux  mômes  services  à  l'étranger. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  seulement  préoccupés  de  l'amélioration 
constante  de  nos  installations;  nous  avons  depuis  plusieurs  années  ré- 
clamé un  régime  déûnitif  pour  la  téléphonie,  et  le  traité  que  nous  avons 
signé  avec  l'État  et  dont  il  a  demandé  le  rejet  au  Parlement  comportait, 
outre  de  nombreux  progrès^  un  premier  et  immédiat  abaissement  des 
tarifs  à  iOO  francs. 

II  est  infiniment  regrettable  qu'une  question  aussi  importante  soit 
restée  si  longtemps  sans  solution  et  que  l'industrie  de  la  téléphonie  en 
France  ne  se  trouve  pas,  au  moment  de  l'Exposition,  par  des  faits  indé- 
pendants de  notre  volonté,  en  état  de  montrer  son  incontestable  supé- 
riorité 


Un  Congrès  dit  de  la  réforme  agraire  vient  de  tenir  ses  séances 
à  THôtel  Continental.  Le  promoteur  de  ce  Congrès,  M.  Henry  George, 
y  a  exposé  sa  théorie  de  la  nationalisation  du  sol.  Cette  théorie  est 
incontestablement  dans  le  goût  du  jour  et  les  gouvernements  ne 
peuvent  manquer  de  lui  faire  un  accueil  sympathique.  Songez  doncl 
Une  s*agit  pas  seulement  ici  du  maigre  monopole  de  la  poste,  du 
télégraphe  ou  du  téléphone,  il  s'agit  du  monopole  du  sol  national» 
tout  entier.  Quel  plantureux  débouché  ce  serait  pour  le  monde  ad- 
ministratif! Combien  de  directeurs,  d'inspecteurs,  de  percepteurs  et 
d'arpenteurs  exigerait  la  gestion  de  ce  splendide  domaine  I  £t  quel 
formidable  instrument  électoral  !  Nous  avons  cru  devoir  saisir  cette 
occasion  pour  réfuter  la  théorie  de  M.  Henry  George  (voir  plus 
baut,  les  Notions  fondamentales),  mais  nous  convenons  volontiers 
que  notre  vieille  économie  politique  n'a  pas  grande  chance  de  préva- 
loir sur  le  jeune  socialisme  du  réformateur  américain.  Que  voulez- 
wous  ?  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  mouvement. 

Yoici  le  texte  des  résolutions  votées  par  le  Congrès. 

L^assemblée,  considérant  que  le  sol  n'est  pas  le  produit  du  travail, 
qu'il  est  la  matière  première,  ou  la  source  d'où  celui-ci  tire  tout  ce  qui 
«st  nécessaire  à  l'existence  ; 
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Considérant  que  le  travail  doit  constituer  la  base  légitime  et  ration* 
nelle  de  la  propriété  ; 

Considérant  que  Tappropriation  individuelle  du  sol  a  pour  conséqu 
le  paup/îrisme,  Tcsclavage  ou  rexploilation  du  travail; 

Considérant,  enfin,  que  cette  situation  sociale  engendre  des  dan 
qui,  si  elle  était  négligée,  finiraient  par  rendre  tout  ordre  impossibl 

Déclare  que  la  propriété  individuelle  du  sol  doit  disparaître  e 
trouver  remplacée  par  son  appropriation  au  profit  de  tons. 

Nous  souhaitons  volontiers  la  bienvenue  à  la  Revue  Libi^ra 
organe   progressiste  des  deux-mondes  qui  vient  de  faire  son 
parition  sous  la  direction  de  M.  Gaston  Morin,  avec  cette  excell^^j}/^ 
devise:  Liberté  —  Arbitrage,  —  Paix,  et  à  V AmMque *,io\\md}    ie^ 
domadaire  que  publie  notre  très  distingué  confrère  brésilien,  M  .  p, 
de  Santa-Maria  Nery. 

G.   DE  M. 

Paria,  14  juin  1889. 

Le  Congrès  dos  sociétés  de  la  paix  s'ouvrira  le  23  juin.  Les  personnes  qui 
désirent  eu  faire  partie  sont  priées  de  s'adresser  à  M.  Gaston  Morio,  spcré- 
taire,  48,  rue  des  BatignoUes.  La  conférence  internationale  parlementaire  pouF 
Tarbitrage  est  fixée  an  29  et  au  80  juin.  S'adresser  à  M.  Frédéric  Pawy 
député,  28,  rue  Labordère,  à  Neuiliy. 


ronjBpr^  de  la  Société  d'Économie  noctale  et  des  nntons 

de  la  paix  sociale. 

Président  d'honneur  :  S.  E.  le  Cardinal  Lavigerie,  archevêque  de  Carthage 
et  d'Alger,  primat  d'Afrique.  Président  :  le  chevalier  de  More\u  ,  aoden 
ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Iûdustrie  et  des  Travaux  publics  en  Belgique,  etc 

Les  séances   ont  lieu  dans  Thôtcl  de  la  Société  de  Géographie,  184,  bou- 
levard Saiut-Gcrmain,  du  jeudi  13  au  jeudi  20  juin. 


La  Réforme  sociale,  revue  bi-mensuelle,  fondée  en  1881,  par  F.Ls  Plit, 

publiera  m  extenso^  toute»  lea  communications  faites  au  Congrès  de  1889. 


Collection  de»  <îinld<M»  Joaniie»  Paris,  par  M.  Paul  Joaknb.  Nouvelle 
édition,  entièrcmeut  remr.niée  et  comprcuaut  ^  plans,  notamment  celui  des 
priucipal»*s  curiosités  k  visiter  dans  Paris;  un  grand  plan  de  Paris,  divisé  en 
31  coupures,  et  dressé  à  l'échelle  de    1/1G.600;  enfin,  une   liste  alphat>étique- 

*  Paraissant  le  20  de  chaque  mois,  !8,  rue  de  Valois. 
'  Bureau,  40,  rue  Lafûtte. 
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des  mes.  1  yoL  In-16,  cartonnage  toile  7  ft*.  50.  Paris,  librairie  Hachette 
etCic,79,  boulevard  Saint- Germain. 

Ce  guide  est  sans  contredit  le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  ont  été  publiés 
jusqu'à  ce  jour.  Véritable  encyclopédie  de  renseignements  pratiques,  d'un 
format  portatif,  il  promène  le  lecteur  dans  toutes  les  rues  de  Paris,  en  lui 
signalant  les  curiosités  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent.  Cet  aperçu 
à  Tol  d'oiseau  de  la  grande  ville  est  suivi  d'une  description  minutieuse  des 
églises,  palais,  édifices  civils,  musées,  collections,  bibliothèques,  théâtres, 
cimetières,  etc.,  avec  plans  encartés  dans  le  texte,  à  Taidc  desquels  l'étranger 
peut  tout  voir  sans  fatigue  et  par  lui-môme,  sans  recourir  aux  dispendieux 
offices  de  guides  salariés. 


La  soBvermineté  dm  people.  —  Les  Dt^oiis  de  VHomm».  —  Les  th^iU  du 
Citoyen.  —  Le  Suffrage  unii^rseL  —  Étude  historique  et  critique,  toute  d'ac- 
tualité, par  Henry  Mbyners  d'EsTKET.  —  Un  voL  in-l8.  Prix  :  3  fr.  50.  G. 
Pedone-Lauriel,  éditeur,  13,  rue  Soufilot,  Paris. 

Cet  ouvrage  est  une  étude  comparée  succincte,  mais  claire  et  intéressante, 
des  systèmes  et  des  théories  do  tous  les  auteurs  français  et  étrangers  qui  ont 
abordé  la  question  si  controversée  du  gouvernement  populaire,  depuis  le 
XVTI*  siècle  Jusqu'il  répoque'actnelle,  où  lEtat  organique  forme  la  base  de  la 
science  politique.  Écrit  dans  un  style  facile  et  sans  aridité,  les  personnes  les 
moins  versées  dans  la  question  pourront  le  lire  avec  fruit. 
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administratif,  statistique 
et  commerdal  d'Eure-et-Loir  pour 
1889,  par  A.  Coiidray.  49^  année.  In- 
16  de  504  p.  Chartres,  Selleret. 

—  administratif,  statistique  et  com- 
mercial de'î.'i  Mayenne  pour  lî<89.  iv« 
série.  19«  année.  lu-16de  52G  p.  Laval, 
Moreau. 

—  statistiaue,  historique  et  admi- 
nLttratif  du  Morbihan  pour  1889,  par 
A.  Lallcmand.  In-32  de  222  p.  Vannes, 
impr.  (ialles. 

—  spécial,  commercial,  maritime  et 
statistique  du  port  de  Bordeaux.  Mai 
1889,  avec  tables  en  anglais,  allemand, 
italien,  par  Ch.  Haillecourt.  In-8.  Bor- 
deaux, Feret;  Paris,  Challamel. 

—  du  port  de  Honfleur  pour  1S87, 
publié  par  les  ««oins  de  la  Chambre  du 
commerce  de  Honlleur  sur  les  docu- 
ments fournis  par  le  service  du  port. 
3«  année.  Avec  une  traduction  anglaise. 


In-8  de  96  p.  et  plan.  Le  Havre,  impr. 
du  Commerce. 

Archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lille.  T.  XXIII.  In-8  de 220  p. 
Lille,  Danel. 

BÉCHAUX  (A.).  L'exposition  d'éco- 
nomie sociale,  ln-8  de  16  p.  Angers, 
Germain  et  Grassm. 

BLUMENTHAL  (J.).  V.  Code. 

CHAILLEY  (J.).  V.  VOSSION. 

Chambre  de  commerce  de  Gaen. 

Compte  rendu  sommaire  de  ses  tra- 
vaux en  1885.  ln-8  de  136  p.  Caen, 
impr.  Delesques. 

—  Feoamp.  Compte  rendu  de  ses 
travaux  en  18ô6.  In-4  de  62  p.  Fécamp, 
impr.  Durand. 

—  Gray.  Compte  rendu  de  .«es  tra- 
vaux (lb86-88).  ln-4  de  70  p.  Gray, 
Roux. 

—  Lille.  V.  Archives. 

—  Perpignan.  V.  Projet. 
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